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Code 

n d écembre dernier,  

E quelques esprits chagrins 
reprochèrent aux jeunes 
manifestants de ne pas 

avoir de politique universitaire. 
Ils oubliaient que toute révolte 
est un refus_. Ils ne voulaient pas 
voir que les lycéens et les étu­
diants rassemblés dans la rue 
avaient le projet de vivre en­
semble, avec leurs différences, 
dans la diversité de leurs origines 
nationales et culturelles. 

Cette fraternité s'affirmait 
spontanément, joyeusement, 
sans la moindre mise en scène, 
contre une xénophobie qu'on 
disait galopante. Après trop 
d'erreurs et de violences, le 
gouvernement dut plier, et an­
noncer la pause des réformes. 
Mais voici que M. Chalandon 
s'obstine dans son projet de ré­
forme du code de la nationalité. 
Couvert par M. Chirac, le Garde 
des Sceaux cède aux groupes de 
pression les moins honorables. 

La manifestation du 15 mars 
montre qu'il commet une erreur 
grave: on ne gouverne pas un 
pays contre Ja grande majorité de 
ses familles politiques et spiri­
tuelles, ni contre le désir de 
fraternité de la jeunesse. Il ne lui 
reste plus qu'à retirer ce qu'il a 
imprudemment maintenu. 
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Triste bilan 

DiRlomatie 

Gorbatchev 
tous· azimuts 

(p. 5) 

Social 

Plongée dans la 
grande pauvreté 

(p. 6-7) 
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FrancoQhonie 

Un héritage péril 

C ' est le 1er mars 1984 que 
F r a n ç o i s  M i t t e r r a n d  
crée cet organisme qui 

succède au Haut Comité de la 
Langue Française, institué en 
1966 par Georges Pompidou. En 
dépit de nombreuses oppositions 
chez les socialistes, le chef de 
l'Etat, préservant la franco­
phonie de la politique politi­
cienne, fixe sur son choix sur 
!'écrivain gaulliste. Cependant, 
malgré la tenue, en 1986, du 
premier sommet qui réunit une 
quarantaine de pays utilisant le 
français, les moyens financiers 
mis à la disposition du Com­
missaire général de la Langue 
f r a n ç a i s e ,  a u s s i  b i e n  q u e  
l'attention q u i  l u i  sera ac­
cordée, resteront symboliques, 
et plus encore avec Laurent 
Fabius qu'avec Pierre Mauroy. 

Jacques Chirac, se félicitant 
de la nomination de ae gaul­
liste de bonne souche , donc in­
commode et décidé » ajoutait 
cependant à l'époque: 'je ne 
crois pas beaucoup à une action 
efficace du gouvernement actuel 
en matière de franco phonie ... Il 
n'a plus les moyens de sa po­
lit ique » .  Dès le 16 mars, le 
propos demeure d'actualité: le 
nou v e a u  P r e m i e r  m i n i s t r e  
s'empresse de nommer u n  se­
crétaire d'Etat à la Franco­
phonie {ce qui n'était pas, en 
soi, une mauvaise idée) en la 
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Trois ans après sa nomination , Philippe de Saint Robert 
quitte le Commissariat Général de la Langue Française . 

personne controversée de Lu­
cette Michaux-Chevry. Bien que 
le rôle respectif des deux or­
g a n i s m e s  n ' a i t  ja m a i s  é t é  
clairement délimité, le Com­
missariat Général de la Langue 
française est placé t en tant que 
de besoin » à la disposition du 
secrétariat d'Etat. 

Dès lors, les conflits se mul­
t i p l i e n t .  S i  l a  s u c c e s s i o n  
d'anecdotes peut prêter à sou­
rire, le véritable sabordage du 
Centre terminologique Jacques 
Amyot (qui emprunte son nom à 
un linguiste de la Renaissance) 

cher à Philippe de Saint-Robert, 
ne laisse pas d'inquiéter. Dans 
sa Lettre ouverte à ceux qui en 
perdent leur français, le Com­
miss aire g é n é r a l  é c r i v ait: 
<Ambitionner un rôle pour le 
français dans la société inter­
nationale d'aujourd 'hui , c 'est 
d'abord vouloir m e t t r e  à l a  
disposition d e  t o u s  ceux q u i  
désirent / 'employer les outils 
linguistiques dont ils ont be­
soin . . .  toute politique de dé­
fense de la langue est insépa­
rable d 'une véritable politique 
d 'enrichissement de la langue 

par la création lexicale et ter­
minologique » .  

Ainsi prend fin le mandat, 
qui aurait pu être reconductible 
une fois, de Philippe de Saint 
Robert. Le nom de Bernard 
Billaud a été avancé pour lui 
succéder, mais aucune décision 
n'a été prise. Ce collaborateur 
de Jacques Chirac possède non 
seulement la compétence, mais 
la culture nécessaires pour 
mener cette tâc h e  à b i e n .  
Pourtant, nous avons v u  dans 
quelles circonstances difficiles il 
devrait le réaliser. En obtien­
drait-il les moyens ? Ce n'est 
pas trahir un secret que de dire 
que l'ancien directeur de ca­
binet du Maire de Paris, qui 
avait ensuite assumé la direc­
tion générale des relations in­
ternationales de la capitale, se 
trouvait depuis longtemps «sur 
l a  t o u c h e ». Dès l o r s ,  n e  
s'agirait-il, dans l'esprit du 
Premier ministre, que d'un lot 
de consolation ? 

Du secrétariat d'Etat à la 
Francophonie au Commissariat 
Général de la Langue Française, 
en passant par le Haut Conseil 
de la Francophonie ou la Direc­
tion des Affaires francophones 
du Quai d'Orsay, les « struc­
tures» ne manquent certes pas. 
Seule, peut-être, la volonté ... 

Alain SOLARI 
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La ·morosité 
martiniquaise 

M ars 1986: Mme Lucette 
Mi c h a u x - C h e v ry, se­
c r é t ai r e  d ' E t a t  à l a  

F r a n c op h o ni e, d e vi e n t  l e  
premier Antillais membre d 'un  
g o u v e r n e m e n t  de  la  V è m e  
R ép u bli q u e . Les  DO M - TOM 
passent de la  t u  telle d 'un  se­
crétaria t  d' Etat à cell e d'un 
ministère . Juin  1986: face aux 
a t taques de l 'E u rop e  c o n t r e  
!'Oct roi de Mer, t axe vi tale  pour 
les DOM, Jacques Chirac prend 
une posi tion de défense des i n­
té rê t s  a n tillai s  ex t r êmement  
fe r m e: N o v e m b r e  1986:  l e  
budget du minis tère· des DOM­
TOM pour 1987 , 2 ,6 milli ards, 
est en progression globale de 
25% sur  celui de 1986 (1 7% pour 
les DOM ) . Décembrè 1986: la  loi 
de P rogramme sur les DOM est 
votée par l 'Assemblée, elle doi t  
assurer l a  «parité  sociale glo-

Qui , plus que Jacques Chirac , est sensible aux pro­
blèmes des départements d 'outre-mer ? Alors pourquoi 

le climat politique des D .0 .M. est-il de plus en plus 
détestable ? Prenons l 'exemple de la Martinique. 

� -"*],. -

bale» en 5 ans entre les DOM et ( 

la mét ropol e .  
· - si tuation économique: la Mar-

. ti n ique exporte vers la  France Le moins que l 'on puisse dire et l 'Europe l'essentiel, pour ne est que !'O utre-Mer français est pas di re la  totali té, de sa pro­!' objet  de la sol l ici tude active de duction agricole ( ca nne, sucre, 
Jacques Chi rac· rhum, banane, fruits  tropicaux ) . 

Et pourtant cet effort  im- Or elle doi t  supporter une très portant en faveur des DOM n 'a vi v e  c o n c u r r e nc_e d es p ay s  
pas été perçu aux Antilles d e  médi terranéens ( Israël, Espa­façon aussi positive qu 'on aurai t  gne) e t  des pays  ACP qui, grâce 
pu  le  penser. Force est de  cons- aux  accord s  de Lomé .. Ill se 
tater qu'en Martinique la  mo- voient accorder des conditions 
rosi t é  r è g n e· A c el a• d e u x  douanières p référentiell es . A 
raisons essentielles . cel a s 'aj o u t e  u n e  législa t ion 

La p remière ti ent  dans  l a  européenne  d éfavorabl e: on  
si tuation où se trouve la  Mar- t d x 1 1 peu onner comme e emp e a 
tinique · réglementation sur le  rhum, qui 
- si tuation sociale: le taux de tend à favoriser les alcools in­
chômage, 35% de la  population dustriels  d e  faible valeur fa­
active, est le plus fort  de France b ri q u é s  s u r t o u t  p a r  l es a n ­
( DO M-TO M  comp ris )· L e  Io- ciennes colonies angl aises e t  
gement également est e n  crise hollandaises, a u  détriment du  
aiguë et un  plan de sauvetage a « rhum agri cole», d e  grand e  
dû ê t re mis en place· Enfi n  il quali té, beaucoup plus coûteux, 
faut ajouter que l a  « diaspora» et p rod uction  p ri ncipale  des 
martiniquaise (plus de 200 .000 Antilles françaises . Sans parler 
personnes ). comp o s a n t e  n o n  de la  remise e n  cause de l 'octroi 
négli geable  de l a  vie sociale et  de  mer dont le dossier n 'est pas 
économique de l 'île, subi t  plus clos . 
que  l e s  a u t res  communautés  Mai s  t o u t  ceci n ' e s t  p a s  
métropoli taines l e  choc d e  l a  nouveau, e t  n 'explique pas seul 
c r i s e  é c o n o m i q u e  e t  d u  ce m a n q u e  d 'e nthousi a s m e: 
chômage· cahi n-caha, les choses s'amé-

li o r e n t  l e n t e m e n t  e t, si l a  
«pari té globale» tarde à veni r, 
depuis 1946 - date de la dépar­
tementali sation - les p rogrès 
économiques et surtout sociaux 
sont réels . 

La  d e u xi è m e  rai s o n  à c e  
pessimisme ambiant, celle qui 
est nouvelle et explique mieux 
que, même <lans la m aj o ri t é  
(minoritaire en Martinique), les 
efforts du  gouvernement n 'aient 
pas fai t p a v oi se r, la v oi ci: 
l 'importance de l 'effort consenti 
pour les DOM cache en fai t une 
régressi o n  poli tique, car cer­
t ai nes des responsabili tés qui 
avai e n t  é t é  t ransférées à l a  
régi o n  s o n t  r ep rises p a r  u n  
gouvern e m e n t  q ui a explici ­
t e m e n t  r e mi s e n  c a u s e  l e  
«pouvoir de gestion» de ces 
Régions . 

O r  l a  régiona 1 i sa  t i o n, q ui 
s 'étai t  t rad uite  dans les fai ts par 
la mise en place des « Contrats 
de Plan Etat-Région» répondai t  
à l a  réclamation fondamentale  
des DOM .  Plus que n 'i mporte 
quell e a u t re communauté  en 
effet, ces régions ont besoin 
pour leur développement d 'une 
décent ralisa ti o n  effective  d es 

pouvoirs, afi n  d 'ê tre à même de 
jouer directement le rôle qui 
l e u r  r e vi e n t  d a n s  u n e  z o n e  
g é o g r ap hi q u e . A F r a n ç oi s  
Mi tterrand, venu en décembre 
85 , d a n s  l es A n till es, Ai m é  
Césai re, porte-parol e  à cet te  
occasion d e  l 'ensemble  d e  la  
classe politique, avai t  déclaré 
en substance: notre  exi gence 
priori taire, celle qui aurai t  p u  
nous pousser vers l a  rup t ure, 
étai t  d 'obte ni r  dans  ie cadre  
national la  reconnaissance de 
notre spécificité, avec ce  que 
cela implique de responsabilités 
sur notre desti n .  Elle est satis­
fai te par la  loi de régionalisa­
tion . Notre problème est main­
tenant  économique: sorti r  du 
sou s -d év el opp e m e n t . C e t t e  
décent ralisation, qui avai t  si 
manifestement d écrispé l a  Mar­
tinique, avait donné des résul­
t a t s  i m m édi a t s: o u v e r t u r e  
économique sur les pays  voisi ns, 
participation  aux  réunions e t  
p r o g r a m m e s  int e r n a ti on a u x  
c a ri b é� n s, c o op é r a t i o n  e t  
échanges économiques, sociaux, 

. cul turels, on n 'avai t  jamais vu 
les Antilles françaises-participer 
autant à la  vie caraïbe et  mettre 
en valeur leurs atouts  ( forma­
tion, niveau économique, etc .) . 
Et ceci, coïncidence heureuse, 
au moment où Haï ti, l 'au t re 
pôle francophone de la Caraïbe, 
s 'ou vrai t  l ui· aussi au mond e  
extérieur . 

Retour aujourd'hui à l a  case 
d ép a r t: l e s  p ro blèmes  soci o­
économiques sont p ris en charge 
par la métropole, et  l 'on ramène 
les Marti niquais  à une dépen­
dance plus stricte vis-à-vis du 
pouvoir p arisien . Il fa u t  re-
gretter qu'une vision jacobine  
des réali tés ai t provoqué cett e  
r é g r e s si o n, e t  pl u s  e n c o r e  
crai nd re qu 'à l a  morosi t é  n e  
succèd e l 'exasp é r. a ti o n  d 'u n e  
région qui a, durant t rois ans, 
goûté aux responsabili tés et à l a  
liberté . 

François GERLOTTO 



Lâcheté 

Echec 
Stasi ' a 

ête noire du  F ro nt na-B t ional et des éléments les 
plus réactionnaire� de l

_
a 

majorité , Be r na rd Stas1 a vait 
été battu l ors de la p récédente 
éle ct ion  à la commission des 
Affa ires étrangères à la suite de 
d é fe ct i o n s  da n s  s o n  p r op re 
camp et Roland Dumas a va �� eu  
!' inél égan ce d'a ccepte r d etr_e 
élu à sa place . L'affa ire a vait 
fa it g ra n d  b r u it et J a c  q u e

_
s 

Chirac avait promis qu'en avnl  
pas une voix ne ma nquera it au  
député d'Epe rnay'. 

qu i  est un  
des pr incipa ux  dmgea nts du  
CDS . 

. . d Las ! Que lque s  depute s � 
Parti républica in  ont a nnonce 
leur soutien à une candidature 
de M .  Giscard d'Esta in g ,  qui n

_
e 

s'est point récrié . Et le Co_ns
_
e1l 

politique du CDS a. 1mmedia­
te ment ret iré la candidature de 
Be rna r d  Stas i  e n  i n v oqua nt 
l'union nécessa i re de la ma-
jorité . 

. Oubliant que ce sont les amis 
de M .  G iscard d'Esta ing qui 
c réa ie nt le t r ou b le da n s  la 
ma jorité et comprometta ie nt 
son unité , le CDS s'est re ndu 
sa ns combatt re , en a ba ndon­
nant un  homme politique res­
pecté et apprécié e n  d�hors de 
son part i , mais conteste et par­
fois détesté dans son ca mp. 

I l  est clair que M .  Gaudin e� 
les autres fie rs-à-bras  du Parti' 
républicain font payer à Ber-: 
na r d  Sta s i  s o n  attit u de s u r  
l ' immigration . Chacun atte n-: 
<lait que la direction du c�s •' 
qui ne peut ignore r

. 
ce pomt , 

sout ien ne son ca n didat a ve c  
d'auta nt p l us de fe rmet

.
é qu� 

c e t t e  a t t i t u d e d u  d e p u t e  
d'Epernay honore u ne forma­
tion qui se réclame de

. 
l
_
a t ra­

d it ion démocrate -ch ret1e n ne .  
Le C D S  a r e n i é, p a r s o

_
n 

lâcha ge , la me il leure part �e 1 UI­
même , et risque de deveni_r u ne 
t roupe de supplétifs sacnfiables 
à merci. 

Conjoncture 

Etat d'urgence 
Tous les journaux ont fait le bilan d 'un an de gestion 
chiraquienne. Il faut désormais s 'interroger sur �e

. 
que 

Us réserve 1987 d ans le domaine d e  la politique no , . 
econom1que. 

ve c u ne r é v i s i o n  à la  A hausse du taux  d 'inflation 
p o u r  198 7 , u n  n oyve l 

a c c r o i s se me n t , e n  d e b ut 
d 'année , du déficit exté

_
rieur et 

une a ggra vat i o n  se n si b le d u  
chômage , Edoua rd Balladur a 
d u  s o u c i  à se fa i re. Et

.
ce , 

d'autant plus  que n ot re e co­
nomie est e ntrée dans une pha�e 
de dépression . I l  y a deux rai­
sons essentielles à cela: la ba1s�e 
du  pouvo i r  d 'a chat de s me­
nages , intervenue selon 

_
l'INS

_
EE 

(1 ) ,  à la mi-86 , et une reduct10 n 
des investisseme nts . . 

P o u r  c e  q u i  c o n ce r n e 
l'emploi , un  certai n  nombre de 
mesure s  se ront pr i se s  ou  re­
conduites qui  dev raient pe r­
mettre , s inon de résorbe r  le 
chômage , du  moins d 'arrête r 
s o n  a s ce n s i o n . De s m o ye n s  
financiers vont être débloqués 
pour la formation profession­
ne l le e n  e nt rep r i se. Ma is  e n  
sera-t- il de ces mesures comme 
de la supp re ssion de l'a ut ori-

sation ad minist rative de licen­
ciement , qui devait pe rmett re 
de créer 371.000 emplois ( 2 ) , et 
qui a eu pour e ffet � ·ac�roître le 
nombre de licencies econom1-
ques de 6 .000 par r;iois 0) . ? . L'effet conjugue du  mamtien 
d u  stat u-quo et de me s u'.e s  
propres à satisfaire une certa1

_
ne 

cl ientèle , ainsi qu 'une mauvaise 
a nalyse de la réal ité , ne peuve nt 
qu 'être néfastes à 

_
n?tre P

.
a ys . 

U ne nouvelle p olitiq ue eco­
nomique , qui  sorte �es �e nt iers 
battus doit être e nv1sagee: plus 
que jamais , il y a urgence . 

Il serait t rop facile de di re 
q u e l e  g o u ve r n e m e nt s e  
contente de contempler e t  d

_
e 

gérer la crise; il fait ce qu'il 
peut . Sans succès , héla.s ! Ca� 
s'i l dispose , dans la logique qui 
est la sienne, d'un a rse nal de 
m o y e n s i m p o r t a n t , t o�s 
s'a vèrent inefficaces confronte� 
à la réalité . D'où une volante 
affichée de ma inte nir  le statu­
quo . Si Edouard Ballad ur refuse 
de re lan ce r  la croissance pa r 
quelque biais q�e ce soit, c'est 
parce qu'i l  cramt un  acc

.
ro1�­

sement phénoménal du def1c1t 
extérieur. Pas question non plus 
d 'accepte r une augm�ntati�n du 
sa la i re de s fo n cti o n nai re s . 
L' i n flat ion  re déma r re ra it de 
plus bel le . Quant à l 'a ide ri�cale 
aux invest issements ,  le mm1stre 
d'Etat s'y oppose a vec vigueur. 
Ce lu i -c i  repa rt i ra « nat u rel­
lement de l ui-même» . Le yro­
blème à l 'heure actuelle , re_s1de 
dans le fait que les e ntrepnses , 
aya nt amél ioré ,. depu

_
i� u n  ar;. , 

le ur situat ion fmanc1ere , l(re­
fèrent les placements bours1�rs 
aux i nvestisse ments productifs 
qui restent d'u1!e fa i

_
ble

_ 
renta­

bilité . L 'euphone qui regne e
_
n 

ce mome nt à la bourse de Pans 
Yves LANDEVENNEC e n  témoigne . 

Patrice LE ROUE 
( 1 )  Note conjoncturelle de ! 'INSEE -
1 er trimestre 8 7 . 
(2) Yvon Gattaz. 

L'initiative Gorbatchev si 
être isolée des offensives s1 

Orient 1 y a b ie n  u�e st rat égie 
d i p l o m a t i q u e t o u s  
az i m ut s . Face à la  co­

hérence d 'ensemble du  p rojet 
soviét ique , les réactions fra n­
çaises et occide ntales sont po�r 
le moins désordonnées . O n  sait 
comme nt o nt ét é a ccue i ll ie s  
chez nous les p ropositions sur le 
désarme me nt. Si Gorbatche v 
peut se fél icite r d'avoir  fa it 
éclater le consensus du corps 
p o l it i q ue s u r  la D � fe n se , 
événement lourd de repercus­
s i  o n s , la  te n da n ce de me u r

_
e 

toutefois e n  retrait des posi­
tions de Washington et des ca­
pitales des pays européen

_
s dits 

du déploieme nt (des Pe rshmg) . 
Il n 'e n  va pas de même sur le 

Moyen-Orient . La rela nce pa r 
Moscou de l'idée de conférence 
inte r nat ionale a ét é rela y ée 
exp ressément par l'Europe . des 
douze . Nous sommes e n  pomte 
sur ce sujet au  sein  de la coo­
pération politique. Les Etats­
U nis éta nt nette me nt e n  re­
trait . 

En Asie , les cartes se redis­
t ri  buen t d i s crète me nt , sa n s  
gra nd bruit . Nous ne sommes 
p lus  a cte u rs d i re�t s  p o u r  l_e 
moment qu 'au  Pac1f1que . Mais 
justeme nt ,  le vote unanime de 
tous les pa ys asiatiques contre 
nous début décembre à l'ONU , 
dans l'a ffaire de l ' inscript ion de 
la Nouvel le-Ca lédonie sur  la 
liste des territoires à décolo­
nise r , nous a rappelé l 'existe nce 
d 'une Asie conscie nte d'e l le­
même et notre t rop longue né­
g l i ge n ce . N o u s  ve n o�� _

de 
l 'échapper bel le avec la d��1s10n 
américaine de ne pas- ratifier le 
tra ité de Rarotonga sur la dé­
n ucléar i sat ion  d u  Pa c ifique . 
Wash ington ne nous a vait pas 
habit ués à ta nt d 'éga rds sur  
n ot re pos it i o n  de  p u issa n ce 
colonia le ! 

Comme du  temps de la gue rre 
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�nthèse 

�orbatchev tous azimuts 

'5 euromissiles ne saurait 
s autres fronts: au Moyen-
1 Asie. 

d ' I n d o ch i ne fra n ç a i se, le s 
América ins aura ient pu  estimer 
que nous constituions un fac­
teur de trouble, d' incitat ion au  
nationalisme, à l'ext rémisme, à 
l 'entrée des Soviétiques ou des 
Libye ns, point de vue aujour­
d'hui  défendu en  Austral ie ou 
en Nouvelle-Zélande ! Il était 
tentant de fa ire un  geste, lar­
gement gratuit comme celui  de 
l' URSS, en  direction des Etats 
de la zone . I l  n 'en  a rien été . En 
dép it de pressions de plusieurs 
membres du Congrès, la Ma ison 
B la n che a t ra n ch é  e n  not re 
fa veur: bea u succè s  dip loma­
tique. Londres prend son temps 
- Commonwealth oblige - mais 
sa réponse ne fa it pas de doute . 

O n  remarque que l'offensive 
soviét ique sur ces trois te rra ins, 
e u r op ée n, m oye n-or ie nta l et 
asiatique, est orientée en  direc­
t ion de t rois Etats-clés, même si 
tous sont touchés par les ondes 
émises. En Europe: l 'Allemagne 
- au Moye n-Orie nt: Israë l - en  
Asie: le Pakistan - voire, da ns 

le Pacifique: l'Australie. Gor­
batchev lorgne volontiers vers 
le Japon, mais le prix à payer 
pour un rapp roche ment - le s 

î les Kouriles - est encore trop 
élevé . Néan moins il ne fa ut pas 
dire «jamais » .  

C es pa ys vous para issent-ils 
trop t rad it ionnel leme nt 
a l l i é s  a u x  A m é r i ca i n s 

pour risque r  d'a l le r  t rès  lo in 
da n s  le ur  p r ése nte dér ive ? 
R éi ntè gre ro nt - i l s  la ma ison­
mère au  p remier coup de sif­
flet ? Peut-être, mais le balan­
ce me nt, la va l se-h ésitat i o n, 
n 'en  sont que plus va ins . Ils 
sont le revers presque inéluc­
table d 'un t rop net a lignement, 
que ne devra it he ureuse me nt 
pas connaître une nat ion au­
thentiquement indépe ndante, 
comme la France à travers son 
histoire . 

Deux quest ions demeurent à 
résoudre pour notre diplomatie: 
q uel le p o l it i q ue e n  A s ie ? 
Quelle cohérence entre les t rois 
terra ins d 'action ? 

«La conduite des relations 
int ernationales ent r e  na tions 
asiatiques est comparable à la 

gestion de l'équilibre des pou­
v o i r  d a n s  l ' E u r o p e  d e s  
XV l l l ème et X l X ème siècles » .  
Kissinger est orfèvre. C 'est vrai 
que les uns redoutent l'URSS, 
d'autres la Ch ine, d'autres e n­
core le Japon, d'autres le V iet­
nam, d 'autres l' Inde, et l' I nde 
tout à la fois la Chine et le 
Pakistan .  Pour peu que le Japon 
augmente son budget de Dé­
fense, la Chine se referme; que 
l 'URSS courtise le Pak istan e n  
pensa nt à l'Afghanistan, c'est 
l' Inde qui s'interroge et se met 
sur sa ga rde; le rapprochement 
sino-soviét ique enfin ne laisse 
pas d' inquiéter tout u n  chacun, 
y comp ris le Vietna m, v iet­
na mie n a va nt d 'êt re commu­
niste pour le cas d'espèce . 

Ce n'est pas pour rien  que les 
minist res des Affa ires  étra n­
gères de s de u x  supe r-gra n d s  
v ie n ne nt d e  c o n sa c re r, M .  
Shultz une sema ine, M .  Sche­
v a r na d  ze p rè s  de de u x  se ­
maines, à une tournée asiat ique: 
Chine, Corée, Japo n  pour  le 
premier, Thaïla nde, Australie 
(la première fois depuis 191 7 ) ,  
I ndonésie (la première depuis la 
chute de Soeka rno e n  1965) , 
Vietna m, Laos et Cambodge. 

Heureuse surprise: la France 
suit ! Dans le même temps, M .  
Raimond éta it en  Inde et au  
Japon, M .  Bariani  a u  Bangla­
desh et au Népal, et u ne autre 
visite de M .  Ra imond est an­
noncée pour ma i e n  Chine et au 
Paki sta n .  E c o n o m i q ue me nt 
nous ne pesons nulle part plus 
que notre un  pour cent . Mais la 
décision américaine sur Raro­
tonga nous a conforté: Aus­
t ra l ie et N ou ve l le-Z é la n de 
comme n ce nt à mod ére r  leu r  
propos . Les commenta ires de M .  
Ra imond sur  les p roposit ions 
Gorbatchev ont agréa blement 
surpris en Asie dans la mesure 
où, p o u r  la p re m iè re fo i s  
semble-t-il, la France considé­
ra it l ' é q u i l i b re e n  m i s s i le s  
comme devant être «global » et 
devant s 'appliquer  à l 'Asie de 
même qu'à l 'Europe ! 

C et exemple est l 'indication 
d'une nouvelle cohérence 
da n s  n ot re app r o che. 

P u i s sa n ce n u c l éa i re,  n o u s  
avons, spécialement d u  fa it de 
la comp osa nte sous- ma r i ne, 
notre mot à dire aussi sur les 
missiles stat ionnés en Sibérie . 
Ce qui est, entre parenthèse, 
l' inverse du raisonneme nt tenu  
par les Américains sur l'Europe 
par rapport à l'Asie, sous pré­
texte que pour les super-grands, 
le centre de gravité du monde 
se serait déplacé vers le Paci­
fique . On global ise ou on ne 
global ise pas, on ne globa lise 
pas à demi. 

L e s A m é r i c a i n s  n e  s e  
contentent pas de cette demi­
vérit é .  Ils la font coexister avec 
cette volonté de t ra iter bilaté­
ralement a vec l 'URSS les gra n­
des crises régionales. Ainsi du  
Cambodge et  de lAfghanistan .  
Très bien, mais comment a u­
jourd'hui  ne pas succomber  a ux 
s i rè nes  gorbat ch é v ie nnes l à  
comme sur l 'Europe ? Comment 
ne pas voir qu'il  y aura it u ne 
forme de règleme nt de ces deux  
problèmes qui favorise u n  des­
sein global pour ! 'Asie, un re­
classeme nt des force s qu i  ne 
serait pas favorable par exemple 
à l ' I n de q u i  s 'e n  e st d é j à  
aperçue, n i  aux  Etats-Unis et à 
l 'O c c i de nt ? A ut re c o n s é ­
quence: peut-on  t ra iter a vec  
l 'URSS sur  l'Asie du  sud  et  re­
fuser de le faire sur le Moyen­
Orient ? On nous objectera que 
nous voulons inclure l 'URSS sur 
le Moye n-Or ie nt et re fusons  
d 'entrer  dans un  tel processus 
sur l 'Asie-Pacifi que ? O r, ce 
n 'est pas la même chose: c'en 
est même l 'inverse. Toute la 
différence réside dans l 'appré­
ciation de ce qui est régiona l  et 
de ce q u i  e st g l o ba l  d a n s  
l 'a rticulat ion de l'un  à l 'autre . II 
y aura it ample matière à des 
c o n s u l t a t i o n s  f r a n c o ­
américaines à cet égard, seuls à 
seuls . 

Yves LA MARCK 
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on d ateur d u  
mouvement «A.T . D  .-Quart 
M o n d e» e t  m e m b r e  d u  
Conseil Economique et So­
cial, le p ère Joseph Wre­
sinski a présenté le mois 
dernier devant cette assem­
blée un rapport qui fera date 
sur la grande pauvreté et la 
p r écarité é conom i q u e  et  
sociale. Nous le remercions 
d 'avoir bien voulu é voquer 
a v e c n o u s l a  s i t u a t io n  
d'injustice e t  d 'inégalité qui 
est celle d 'au moins un ci­
toyen sur d ix d ans notre 
pays. 

Plongée dans la 
grande pauvreté 
Royaliste: La première ques­

tion qui se pose est d'ordre sta­
tistique. A lire votre rapport, on 
s'aperçoit qu'on ne connaît pas 
le nombre de personnes qui se 
trouvent dans une situation de 
grande pauvreté. 

Père Wresinski: I l  est v ra i  
que , d'un point de vue scienti­
fique , le s stat ist ique s sur la 
gra n de pau v re t é  n 'e x i ste nt 
quasiment pas. D'où la diffi­
culté de ce rapport . On ne sait 
pas qui sont les personnes , les 
familles , les groupes e n  situa­
tion de grande pauvret é ,  et on 
ne connaît pas l'ampleur du 
phénomène . Nous avons donc 
essayé de fa ire le point , et l 'u ne 
de nos conclusions est qu' i l  est 
urge nt de mettre le pays e n  état 
de v ra i me nt c o n naît re ce 
phénomène . 

Royaliste: Il existe cependant 
un certain nombre d'estimations 
globales. Pouvez-vous nous en 
citer quelques unes ? 

Père Wresinski: O n  a cité 
deux millions et demi de per­
sonnes qui se ra ie nt au dessous 
du min imum vita l , et quat re 
ce nt mille pe rsonnes qui vive nt 
da ns l'e rrance, ma is ce sont des 
a pproximations, de s ch iffre s 
indicat ifs . O n  ne peut dire que 
notre pa ys con naît qua ntita­
t i ve me nt le s pau v re s  qu i y 
vive nt . 

Royaliste: Nos voisins euro­
péens sont-ils aussi ignorants que 
nous? 

Père Wresinski: La G rande­
Bretagne, depuis 1 8 30 ,  a tenu a 
j ou r  d e s s t a t i st i qu e s  s u r 
l 'évolut ion de l'intellige nce des 
enfa nt s ,  de leur réussite sco­
laire , etc .  C'est le seul pays qu i 
ait une connaissance sérieuse de 
l' illettr isme - phénomène ca­
ra ct é r i st i que de l a  g ra n de 
pauvreté . Les autres pays eu­
ropéens ignorent , comme nous , 
les données du problème auquel 
ils sont confrontés . 

Royaliste: Parvient-on, du 
moins, à discerner les causes de 
la grande pauvreté ? Il y a bien 
sûr la crise économique mais, 
dans votre rapport, vous souli­
gnez également le relâchement du 
lien social... 

Père Wresinski: L'état de 
grande pauvreté est u ne situa­
t ion qui met les ind iv idu s  à 
part . C'est u n  état de rupture 
pa r rapport à l'en se mble des 
citoye ns , et cette rupture est 
globa le: on ne peut plus payer 
ses factures d'électricité, on n'a 
pas de t ra vail , les enfa nts ne 
parvienne nt pas à suivre u ne 
scolarité normale, ils mangent 
mal et ne dorment pas suffi­
sa m me nt , d' où u ne fat i gue 
pe rma ne nte . La gra nde pau­
vreté est un état e n  soi , et ceux 
qui se trouve nt dans cette si­
tuat i o n  ne sa ve nt pa r que l 
«bout» la prendre pour e n  sor­
tir . Ils sont sans t ra vai l , me­
nacés d'être expulsés de leur 
loge ment, leurs repas ne sont 
pas assurés , ce qu i crée u ne 
relat ion t rès particul ière et t rès 
difficile e ntre ces personnes ou 
ces famil les  et leu r environ­
ne ment social . I l  y a les dé­
ma rche s  auprès  de s se rv ice s  
sociaux ,  les dettes contractées 
auprès des voisins et que l'on ne 
peut pas re mbourser . . .  

Ces familles vive nt comme 
sur une île, et ne savent pas 
quel pont pre ndre pou r  rejoin­
dre le cont ine nt . Elles ne sont 
plus à égalité avec pe rsonne , et 
cela d'autant plus qu'elles sont 
considérées comme responsables 
de leur situat ion. L'entourage 
dit que ces familles  cherchent 
du t ravail  e n  pria nt le Bon Dieu 
de ne pas en t rouve r ,  qu'elles ne 
savent pas compter ,  etc .  Il y a 
donc  u ne i nte r rogati o n  pe r­
manente qui pèse sur les pau­
vres et qui provoque leur cul­
pabilisation . O r , dès qu 'il y a ce 
sentiment de culpabilit é ,  on ne 
se sent plus l'égal des autre s ,  on 
ne pense plus qu'on a des droits , 
on n 'ose plus réclamer dans la 

cra inte d'être mal jugé . Dans 
t ou s  le s m i l ieu x de g ra n de 
pauvreté où j'a i vécu , j 'a i  été 
frappé par le fa it que les fa­
m il le s  a va ie nt pou r  p re m ie r 
souci de montrer que leurs e n­
fants éta ient gras , c'est-à-dire 
b ie n  n ou r ri s: c ' éta it le seul 
cr it è re de val or i sat i o n , qu i 
permettait de prouve r  que les 
parents étaient de bons parents . 

Royaliste: Le regard porté sur 
la grande pauvreté a-t-il évolué ? 

Père Wresinski: Le rapport 
que j'a i p r é se nt é  de va nt le 
Consei l  Economique est en lui-

mê me u n  s igne d' évolut io n , 
parce qu' i l  a situé la quest ion 
sur le plan des droits . Jusqu'à 
ce s d e r n i è re s  a n n ée s , o n  
considéra it que nous a vions des 
devoirs à ·l'éga rd de ces popu­
lat ions - non des devoirs de 
j u s t i ce m a i s  d e s d e v o i r s  
d'humanité. Cela signifiait e n  
réal ité l'assistance , a vec ce que 
cela su p p ose de c o n de s ce n­
dance . La popu lat ion pauvre 
n 'avait pas d roit à notre res­
pect . Les pauvres éta ient re­
gardés comme u n  résidu social 
qu' i l  fa lla it supporte r ,  a ide r , 
mais sans se situer sur le pla n  
des droits car ,  e n  se situant sur 
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e plan ,  o n  posait la questio n  du 
ecours , et par conséquent de 
exigence de scolarité , de for­
rntion, de logement etc .  

Mais  e n visa ger la pa uvreté 
o u s  l 'a n gle des dro its no us  
1ènera très lo in , nota mment à 
ne transformation de l 'école , à 
ne transformation des rapports 
ntre les pa uvres et les autres , à 
ne nouvelle attitude de l 'Eglise 

l 'égar d de s pa u vre s . Nou s  
o m mes  à u n  tour na nt da n s  
'h istoire de la pauvreté .  

Royaliste: Cette conception est 
on traire à la «morale» du li-
1éralisme économique ... 

Père Wresinski: Il e st vra i 
[Ue beaucoup estime nt que les 
lro its se méritent . Le drame , 
: 'est que lorsqu'on  est dans u ne 
:ociété où l 'o n  estime qu'une 
>artie de la population est in­
'ér ieure , ceux que l 'o n  regarde 
t insi n 'ont pas à l utter pour leur 
·esponsa bil ité . Parce que les 
lroits sont toujours l iés à l 'idée 
le respon sa bil ité . C 'est d 'a il ­
eurs une difficulté q u i  est ap­
,arue au cours de l 'élaboration 

de ce rapport . Dès qu'il a été 
question de dro it s ,  s'est posée la 
question des effets pervers ,  on  
s'est demandé ce que les pauvres 
alla ient faire de leurs droits, dès 
lor s q u 'o n  le ur do n na it de 
l 'argent ,  des logeme nts . Or il ne 
s 'a g it pa s de  do n n e r ;  l e s  
hommes ne sont pas objets de 
dro it mais sujets de droits ca­
pables d'assumer des responsa­
bilités . 

En  réalité, le monde libéral 
q u i  re co n naît le s dro it s de 
chacun accentue les dro its du 
plus fort . Je n 'ai  r ien  contre 
Bernard Tapie , mais il ne peut 
être u n  idéal proposé à une so-

ci été .  Une société ne peut se 
bâtir sur des Tarzan .  

R o y a l i s t e :  Vous i n s i s tez 
également sur la notion de par­
ticipation ... 

Père Wresinski: Tout est lié . 
Dès lors qu'on  ne reconnaît pas 
les pa uvres com me sujets de 
droit s ,  o n  ne leur reconnaît pas 
la possibilité de prendre leur 
responsa bil ité et cela arrange 
tout le mo n de . Les pa u vres 
peuvent ainsi être mis à l 'écart 
du débat polit ique , du  débat 
religieux , du débat culturel , du 
débat social . On n 'attend pas 
d ' u n  a ss i st é  u ne parole . Et 
pourtant ! Les pauvres m 'ont 
beaucoup plus appris que les 
l ivres . Le regard que les pau­
vres portent sur la société m 'a 
plus appris sur la politique que 
n ' i mp o r t e  q ue l  d é ba t . O r  
beaucoup pensent que c 'est nous 
qui avons tout à apprendre aux 
pauvres , qu 'ils ne sont pas nos 
partenaires ,  mais des êtres à la· 
traîne . A u  contraire , je suis 
persuadé qu'on  n 'arrivera pas à 
sortir les pauvres de l 'ornière 
tant qu'il ne prendront pas part 
au  débat politique , ce qui im­
pl ique la pr ise de parole et 
l 'organisat ion . 

O n  nous reproche parfois de 
vouloir créer u n  parti politique 
du Quart Monde . Ce n 'est pas la 
quest io n . Lor s q u 'o n  re co n -

naîtra aux pauvres u n  droit à la 
parole et qu'o n  leur donnera la 
possibil it é  de pre n dre leurs 
responsabilités, ils rejoindront 
les part is de leur choix . Il y a 
quelques dizaines d'a nnées, le 
monde de la misère était très 
attaché à la monarchie mais , 
après la guerre , beaucoup ont 
re jo i nt le Part i co m m u n i ste 
par ce q u ' il s a va ie nt be so i n  
d 'être reconnus . 

Royaliste: Maintenant que le 
Par t i  c o m mu n i s t e  d é c l i n e, 
quelles sont les organisations qui 
attirent le plus ? 

Père Wresinski: Les sectes 
exercent u n  attrait très fort 
parce qu'elles sont rigoureuses . 
Il y a désir d 'harmonie entre ce 
que l 'on  pense et ce que l 'on  
fait , une exigence qu i  n 'est pas 
dénuée de foi ,  de religiosité. 

Royaliste: La pauvreté n'est 
pas seulement une question ma­
térielle ... 

Père Wresinski: En effet . Il y 
a la que st io n  de l 'école , du  
trava il , d u  respect q u i  do it 
exister entre les hommes . Mais 
il ne faut pas que ce constat 
donne un  prétexte pour ne pas 

do n ner a u x pa u vre s l 'arge nt 
nécessa ire et les la isser crever 
de fa im . Sa ns moyens finan­
ciers , on  ne peut pas vivre dans 
une société comme la nôtre . Un 
reve n u  de base est indispen­
sable , et ce ne peut être u n  
revenu de survie . O n  n 'a pas le 
droit de laisser les gens végéter , 
de façon à ce qu'ils ne se re­
bellent pas .  Or ce calcul est fait , 
au  moins inconsciemment . En  
France , o n  n 'a jamais tout à fait 
o u bl i é  la Co m m u ne . . .  Ma i s  
l 'argent ne suffit pas . Il s 'agit 
que chacun soit traité comme 
une personne . Or le drame de 
notre pays , c'est que le savoir 
n'est pas partagé , que la culture 
est réservée à certa ines caté­
gories . Je le sa is bie n ,  puisque 
j'ai vécu dans la misère et qu'o n  
ne m'a jamais appris à aimer la 
musique , la peinture , les pays 

vaient ce que j 'a vais vécu moi­
mê me , c 'est -à-d ire l 'e xtreme 
misère . Lorsque j 'éta is à la J .  
0 .C , puis a u  sémina ire , e nsuite 
comme vicaire et curé de cam­
pagne , l 'idée me hantait de sor­
tir les jeunes de la misère . Dans 
ma paroisse de l 'Aisne , j'étais 
considéré comme le «prêtre de 
l a  r a ca i l le» p a r ce q ue je 
m'occupa is beaucoup des jour­
naliers et des familles les plus 
d é fa vo r i s ée s . Q ua n d  m o n 
évêque m 'a e n voyé à Noisy­
le-Grand , le mouve me nt s 'est 
créé d 'emblée . J 'étais démuni , je 
n 'avais même pas à manger . Le 
premier jour , j'éta is à la porte 
du centre d 'accueil; une fem me 
est venue me trouver pour me 
demander de l 'a ide et je lu i  a i  
répondu que je n 'avais pas u n  
sou. Elle m 'a regardé , elle a vu  
que c'était vrai et elle s 'est mise 

Reconnaître les droits des pauvres 
étrangers .  J 'étais  u n  emmur é  
dan s  mo n tau d is , dan s  mon 
ghetto . Cette s it uat io n de s 
pa u vres  e st égale me nt t r è s  
grave au po int de vue religieux: 
la rel igion  a besoin de beauté ,  
de poésie, po ur p é n étrer le 
coeur et l 'intell igence . Ce que 
notre mouvement s 'efforce de 
faire , c 'est à la fois de don ner à 
manger à ceux qui ont fa im , et 
de leur donner à entendre et à 
voir des choses belles . 

Royaliste: Nous sommes dans 
une société de communication, 
qui semble donner plus facile­
ment à voir et à entendre ... 

Père W r e s i n s k i :  Da n s  l e  
monde de la misère , il y a le 
bruit . Radio et télévision  fonc­
tionnent toute la journée , mais 
l 'enfant peut-il vra iment former 
sa pensée par ce biais ? Il y a 
des images et des sons , mais il y 
a des conditions qui permettent 
ou qui ne permettent pas d'être 
receptif .  Ces images et ces sons 
ne remplacent pas la rencontre 
et l 'écha nge qui  don ne nt u n  
sens à ce que l 'on  voit et e n­
tend . 

R o y a l i s t e :  Pour r iez-vous 
p r é s e n t e r  à nos l e cteurs l e  
m o u ve m e n t  q u e  v o u s  a ve z  
fondé ? 

Père Wres inski: C 'e st u n  
mouvement qui est n é  a u  cceur 
de la misère . D 'u ne certa i ne 
manière , je peux dire que je le 
porta is en moi puisque , à part ir 
de l 'âge de dix-huit a ns , j'ai 
renco ntré des jeunes qui  vi-

à rameuter tout le monde e n  
criant: «Venez-voir , u n  curé 
qui est con comme la lune, il n 'a 
pas un  rond ! » .  

Tel fut le point de départ . 
J 'éta is da ns ce ca mp de 252 
familles ,  je m'y senta is heureux  
et des gens sont venus et  sont 
restés  a ve c  mo i: u ne fe m me 
diplomate , des professeurs , des 
journalistes, le fils d'un pasteur 
anglican , une Danoise qui a va it 
u n  so ur ire e xtraord ina ire . . .  
Nous a vons vécu une épopée . 
Les gens se rassemblaient au­
tour de no us , tro u va ie nt u n  
sens à ce que nous faisions , ils 
no us  acco mpa gna ie nt a uta nt 
que nous les acco mpagnio ns . 
Progressivement , il s 'est créé u n  
volontariat qui s 'est développé ,  
et no u s  so m mes  a u jo ur d 'h u i  
trois cents . 

Ainsi , ce mouve me nt n 'est 
pas né d 'une théorie mais d 'une 
rencontre e ntre un  prêtre sans 
le sou et un  peuple qui l 'a re­
connu comme fa isant partie de 
l u i - mê me. Et , de mê me , le 
volontariat s'est fa it sans idée 
préconçue , avec la populatio n . 
C'est ainsi que le mouvement a 
grandi, a été reconnu e n  France 
et à l 'étranger . Il est devenu 
une présence pol it ique reve n­
diqua nt toujours la place des 
plus pauvres dans notre sociét é ,  
non comme des objets d 'assis­
tance mais comme des sujets de 
droits . 

Propos 
recueillis par 

Bertrand RENOUVIN 
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A peine publié , le nouveau « Hamon et Rotman » est déjà 
à la mode. Il mérite beaucoup mieux. 

A utant  le dire d 'emblée, e t  
sans inte ntion de flat ter  
des auteurs qui n 'e n  ont  

n ul be s o i n: G é n ératio n, le  
nouveau livre d 'Hervé Hamon 
et Patrick Rot man (1 ) ,  est ex­
cellent . Dans le genre qui est le 
le ur, celui de l 'histoire immé­
diate, ils se sont depuis long­
temps imposés e n  nous racon­
tant, comme si nous en étions, 
le s p o r te u r s  de va l i se s d u  
F .L .N., le s i n te l loc ra te s, la 
deuxième ga uche e t  les p ro­
fesseurs . 

Avec Génération c 'est autre 
chose . Non plus l 'histoire d'un 
groupe ou  d 'une corporat ion, 
mais celle d'une espérance . Oh ! 
bie n  sûr, pas celle, si courte et  
ra isonnable, d 'adolesce nts qui 
se contentaient  de vibrer au  son 
du rock, en préparant  sagement  
le métie r  ou la  carrière qu i  leur 
pe rme t t ra i t  d 'a cc u mu le r  le s 
«chose s » a t t ra ya ntes  de la 
société  de consomma t ion . La 
génération ici décrite est cel le 
de s garçons e t  de s fi l le s  qui  
re fusa ie n t  l 'e n gourd isse me n t  
dont parle Georges Pérec dans 
un  roman mémora ble (2). 

En retracant  les it inéraires 
de cet te révolte vécue sous la 

bannière du ma rxisme, e n  dé­
crivant  les figures déjà histo­
riques des gauchistes du  Quar­
tier  latin, Hamon et Rot man 
ont p ris des risques avec leurs 
lecteurs et  sans doute avec eux­
mêmes . Ces a nnées de rêve -
celles de la crise de l 'Union des 
Etud ia n ts Commun istes, de s 
t rotsk ystes de Kr iv ine, de s 
ma oï s te s al t h u s s é r ie n s, de s 
Barbudos de La Havane e t  de 
l 'Or ie n t  rouge d u  Prés ide n t  
Mao, de Mai 1968 enfin, peu­
vent  être re vécues sur le mode 
de la sympathie amusée pour les 

documentation 

sans engagement de 

roses 
péchés de jeunesse ( la sienne ou 
cel le des autres), provoque r  de 
n o u ve l le s  s éa n ce s d 'a u t o ­
flagel la t ion ou, comme o n  le 
voit déjà, alime nter la nostalgie 
du bon vieux temps des Beat les  
et de Che Gue va ra . 

Le l ivre, e t  la généra t io n  
qu'il met e n  scène, valent  mieux 
que ces pratiques dérisoires sur  
soi-même e t  sur cette époque à 
la fois proche e t  lointaine . O n  
se tromperait e n  les considérant  
comme expression e t  mémoire 
d ' u n  f ol k l o r e p o l i t i q u e . 
L 'extrême gauche a eu  ses héros 
- ne citons pas de noms - et ses 
martyrs, tels Pierre Goldma n  
assassiné à Paris e n  1979 e t  
Michèle Firk q u i  se suicida au  
Guatemala pour échapper à la 
tort ure policière . On se t rom­
pe ra i t  e n core e n  a ff i rma n t, 
comme Philippe Barret, ancien 
maoïste de ve n u  te chnocra te, 
que l 'activisme révolutionnaire 
n 'a se rvi à rie n . Beaucoup de 
n o s  c o n v i c t i o n s  e t  de n o s  
c o mp o r te me n t s  a c t ue l s  na ­
qu i re n t, fure n t  ép rou vés ou  
annoncés pe nda n t  le s a nnées 
soixante, par ce tte générat ion 
polit ique plus que pa r toute 
autre, avec des passions e t  dans 
de s pa ra d oxes e x t rê me s . La 
cr ise de l 'U .E .C . a nnonça i t  
cel le du Parti  communiste, le 
re t o u r  à Ma r x  p ré fa ca i t  la  
décomposition du marxisme, et  
l 'exigence démocratique, celle 
de la libe rté individuelle e t  de 
l ' é g a l i t é, c o m me n c a i t  à 
s 'affirmer de mille manières . . .  

Mais assez disse rté . Que vous 
ayez côtoyé, combattu  ou re­
gardé de loin cet te généra tion 
révolu tionna i re, ou q ue vous 
soyez né quand e lle régnait sur 
le Quartier  la t in, ouvrez le l ivre 
de Hamon e t  Rotma n  e t  p ré­
voyez une nuit  blanche . 

B. LA RICHARDAIS 

(1) Génération, 1 - Les années de rêve. 
Le Seuil 1987. Prix franco: 128 F. 
(2 ) Georges Pérec, Les Choses. Collec­

tion Presses-Pocket . Franco: 24 F. 
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La mission 

d'Edgar 
P o u r  c é l é b r e r  l e  b i· 

cente naire de la Révolu· 
tion, Edgar Faure paraî 

être l 'homme adéqua t . Lorsque 
le 15 septembre 1986 , Miche 
Baroin a vait été nommé à 1: 
tête de la mission de célébra tior 
du bi-cente naire de la Révolu· 
t ion, nos l u i  avions souhai ti 
bonne chance, e t  espéré qu 'il s< 
tienne à l'écart des passions q rn 
l 'app roche de ce t te c o m m é· 
moration ne pouvait  manque1 
de suscite r . De fait, le weste rr 
his torico-poli t ico-méta physiq rn 
a commencé d 'ê tre rejoué, san! 
que le président  de la missior 
s' y engage . 

Unanime me n t  d éplorée, s:: 
disparition t ragique, début fé. 
vrie r, posa i t  u n  dél ica t p ro· 
blème de succession dans urn 
oeuvre à pe i ne ébauchée . Er 
s 'accordant  sur le nom d 'Edga1 
Faure, le Préside n t  de la Ré· 
publique e t  le Premier ministre 
ont fa it u n  choix judicieu x: 1:: 
fonction exige la soup lesse e1 
l ' i n te ll i ge n ce d o n t  l 'a n c ier 
président  du Consei l  n 'est  certe! 
p a s d ép o u r v u , e t  l e  fa i 1  
qu 'Edga r  Faure a i t  fréque nU 
plusieurs familles  pol it iques e1 
intellectue lles au  cours de sa vie 
pol i t ique représe n te u n  a tou1 
supplémentaire . 

Comme à son p rédécesseur, 
nous souhaitons bon t ra vai l  au 
nouvea u président  de la mission 
pour le bi-cente naire, en ex­
primant les mêmes soucis qu'e n  
sep te m b re de r n ie r: q u ' o n  
n 'oublie pas le rôle majeur de la 
mona rchie dans l 'invention de 
la démocrat ie moderne, que cet 
anniversaire ne recrée pas deux 
camps dans une guerre civile 
artificie llemen t  rejouée, e t  que 
chaque t radition polit ique ac­
cepte enfin  d 'assume r  l 'héritage 
de la Révolut ion de 1 789 ,  dans 
ses décisions comme dans ses 
tragédies. 

Y.L. 

----�r------
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Le don de la 

N otre journal a suivi de près ces derniers mois les déve­
loppements de la réflexion sur la bioéthique . Ils comman­
dent suffisamment notre avenir pour requérir l 'attention la0 

plus exigeante . La publication d ' un document de la Congrégation 
romaine pour la doctrine de la Foi qui répond avec franchise à 
toutes les questions posées par la procréation assistée , constitue 
dans ces conditions un événement de première importance . Qu 'il 
ait fait immédiatement ! 'objet d 'une polémique nourrie ne fait 
que renforcer son intérêt . Beaucoup se demandent s 'il s 'agit bien 
là du dernier mot de la  réflexion catholique sur le sujet . Le 
simple fait que Jean-Paul Il ait donné son approbation au texte 
signé par un de ses principaux collaborateurs , le cardinal 
Ratzinger , est suffisamment significatif de l 'autorité d 'une prise 
de position , qui a été décidée rien moins que légèrement . 

Autant aller directement au coeur du sujet , de cet interdit 
lancé sur les méthodes de fécondation artificielle , qui fait déjà 
crier quelques chercheurs contemporains à une nouvelle affaire 
Galilée ( ! ) . Certains et même beaucoup espéraient une position 
qui permettrait aux parents marqués par le drame de la stérilité , 
d 'accéder à une méthode qui , pour relever d 'une te'chnique 
souvent défaillante et éprouvante n 'en débouchait pas moins sur 
la joie de ! 'enfant . La Bible n 'évoque-t-elle pas cette joie indi­
cible de Sara ou d 'Elizabeth avec ce don du ciel qui permet la 
réalisation des grandes promesses ? Qu 'importent , pensaient­
ils , les aléas problématiques , les épreuves opératoires plusieurs 
fois recommencées , si elles débouchent sur le but tant espéré ? 

LE PROJET ET LES MOYENS 

D es théologiens parlaient ce langage et le parlent encore . Le 
projet justifierait sinon tout , du moins cette médiation de 
la technique . Le préfacier de ! 'édition du Cerf , le Père 

Gérard Mathon , doyen de la faculté de théologie de la Catho de 
Lyon et président de l 'association des théologiens pour ! 'étude 
de la morale , conteste directement le point de vue romain : l On 
se demande si l 'analyse classique de l 'acte humain , telle qu 'elle 
est mise en oeuvre dans ! 'Instruction , carres pond encore , et 
jusqu 'à quel d e g r é , a u x  approches qu ' e n  fa it l ' homme 
d 'aujourd 'hui marqué par une culture qui  a intégré les phi! o­
so phies de l 'intentionnalité , la psychologie et les autres sciences 
humaines . Peut-on encore envisager d 'évoquer le meurtre t en 
soi » ,  / 'avortement t en soi 1 et ici la FIVETT E ,  indépendamment 
non seulement des circonstances , des intentions , mais plus 
profondément du projet qu 'ont ceux qui y recourent » .  ( 1 ) 
Etonnante problématique , qui demanderait pour le moins quel­
ques explications . . .  Sinon , on voit mal comment pourrait tenir le 
« Tu ne tueras point » qui surgit dans la Bible sans aucune évo­
cation de circonstance et de projet . Par ailleurs , i l  faudrait 
savoir en quoi réside la  nouveauté d 'une morale du projet , alors 
que la  notion de fin commande toute la  réflexion morale tradi­
tionnelle . 

Il est vrai que la question des moyens n 'est pas mineure et que 
le document romain n 'entend pas faire ! 'impasse sur ce moyen 
qui s 'appelle la FIVETTE (Fécondation in vitro et transplantation 
de l 'embryon ) .  Celui-ci doit être jugé l en lui-même et ne peut 
emprunter sa qualification morale définitive ni à l 'ensemble de 
la vie conjugale . . .  ni aux actes conjugaux qui peuvent le pré­
céder ou le suivre . »  . On conviendra peut-être que c 'est bon sens 
élémentaire même si , pour être juste , les conséquences sont 

• 
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rudes . Comment laisser tout ce qu 'a supposé et suppose la 
FIVETTE au simple compte des pertes et profits ? Peut-on 
vraiment traiter le matériau humain comme n 'importe quel 
matériau d 'expérimentation ? Il suffit de lire l 'honnête Testart 
pour connaître ! 'itinéraire qui mène à Amandine , et qui passe 
par tous ces essais avortés , ces manipulations aventureuses , 
cette utilisation de sperme (le plus souvent celui de ! 'expéri­
mentateur ) pour faire réagir un oeuf , au risque de le féconder ou 
plutôt dans le but de le féconder . Ce simple fait ne pose-t-il pas 
déjà de sérieuses questions de conscience ? 

CETTE UNION EST UN GRAND MYSTERE 1 1 y a aussi tous les autres aléas et d 'abord ces embryons 
élégamment nommés surnuméraires , non utilisables direc­
tement pour l 'implantation dans le corps de la  femme et 

qui seront ou congélés (pour quelle destination ? ) ou détruits . 
Cette question a déjà retenu l 'attention de notre comité national 
d 'éthique . Elle aussi est capitale . Et il faut ajouter bien sûr 
1 'ouverture à l ' inconnu , c 'est-à-dire les manipulations géné­
tiques , et tout ce qui a inhibé Testart pour de nouvelles recher­
ches . . .  

Je sais bien que ! 'interdit romain va au-delà de toutes ces 
objections . On pourrait admettre , en effet , que les techniques se 
perfectionnent au point de ne produire que des réussites . Pour­
quoi ne pas admettre alors , dans le cadre minimum requis pour 
! 'Eglise - c 'est-à-dire du mariage stable sans intervention exté­
rieure (don de sperme ou mère porteuse ) un recours raisonnable 
en cas de stérilité à un fécondation in vitro ? Eh bien non , le 
cardinal Ratzinger , approuvé par le Pape , refuse même cette 
possibilité , pourtant déjà mise en oeuvre dans des institutions 
chrétiennes , notamment à l 'Institut Catholique de Lille . 

Ce langage est rude à entendre . Et pourtant , il se fonde sur 
une anthropologie directement référée à la  Bible . C urieux 
paradoxe de notre temps � cette Eglise accusée d 'avoir peur de la  
sexualité , de la refouler sinon de la nier , la promeut au point de. 
ne pouvoir envisager que l 'ade de procréation se fasse en dehors 
d 'elle . 

Il y a deux façons d 'interpréter cette position . La première se 
réfère à une sorte de scholastique desséchée , autour d 'une 
notion comme celle de nature , sujette souvent à des exercices un 
peu vains . La seconde s 'enracine dans la  richesse de l 'en­
seignement biblique , celui que rappelle le cardinal Lustiger avec 
force dans un article du « Monde » :  ,; L a  révélation de Dieu offre 
une vision responsable de l 'union sexuelle et de la procréation , 
qu 'elle intègre dans la liberté morale des époux et dans leur 
vocation personnelle à / 'alliance avec Dieu , .  Cette union 
sexuelle est alors · tellement essentielle qu 'on ne saurait sans 
impiété grave lui subsituer une sorte de prothèse technique . Car 
cette union est un grand mystère . Il  est , dit  l 'apôtre Paul , 
l 'image des liens du Christ avec l 'Eglise . Je sais bien que pour 
aller au bout des implications d 'une telle pensée , i l  faut parti­
ciper à sa mystique . Même si l 'on ne va pas jusque là , on 
conviendra peut-être que ! 'exigence maximale de ! 'Eglise 
catholique constitue dans ! 'incertitude éthique d 'une technique 
dominatrice le plus sûr moyen de repère . 

Gérard LECLERC 
( 1 )  Le don de la lie - Respect de la lie humaine naissante et dignité de la 

procréation, Editions du Cerf . 
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Quel ordre ? 

Une 
• 

VIe de flic 
Quand un ministre chargé de la Sécurité se déshonore par 
des déclarations ignobles , il est rassurant de lire le livre 
d 'un flic qui rappelle que le maintien de l 'ordre est une 

re nt re chez le s « Péta i n s  » ,  
comme le lui reprochera l 'une 
de ses grands-mères . C'est le 
récit d'une enfance laborieuse 
da ns le monde de s Cht im i s , 
d'une adolesce nce e xploitée par 
des petits patrons caricaturaux . 
Dès l 'origine il e nte nd son père 
fulmine r  contre l 'h ypocrisie: 
(( Il admettait mal qu 'on puisse 
voler son argent sur le dos des 
a u t r e s  e t  a l l e r  e n s u i t e  s e  
racheter à l 'église le dimanche 11 .  
Ce mê me père a va it ét é u n  
te mps C .R .S .  mais a va it fuit 
l ' in st it ut i o n  na issa nte ap rès  
l 'ordre donné de matraquer les 
mineurs du Nord . Le fils De­
leplace , issu d'un milieu  popu­
la i re , t ra va i l le u r , h o n nête , 
droit , a e n  apparence tout pour 
fa ire un bon flic . .. jusqu'à ces 
petits-vols qu'il a commis dans 

mission qui a ses règles , un métier qui a sa déontologie . 

A u m ome nt où l 'o n  a n­
nonce une diminution de 
la crimina lité e n  France , 

les Laure l  et Hardy du  Ministère 
en profitent pour fa ire des dé­
clarat ions inquiéta ntes . Pour 
l 'un (( la démocratie s 'arrête ou 
c o m m e n c e  l e s  i n t é r ê t s  d e  
l 'Etat » ,  quant à l 'autre , par­
lant de Malik Oussekine , i l  a 
déclaré au  « Monde» (( La mort 
d 'un jeune homme est toujours 
regrettable , mais je suis père de 
famille , et si j 'avais un fils 
sous dialyse , je l 'empêcherai de 
faire le con dans la nuit » ,  et 
p o u r  b i e n  m o n t r e r  q u ' i l  
connaissait son boulot de fl ic : 
( d 'a i l leurs )  (( son frère passe 
pour un financier international 
douteux » . . .  ( 1 ) .  Incidemme nt , 
sous couve rt d u  ma i nt ie n de 
l'ordre , on insinue une philo­
sophie de l'ordre contraire aux 
intérêts des citoyens , et reje­
tant une grande partie de la 
population . 

Le livre que vient de publier  
Bernard Delep lace , responsa ble 
du syndicat majorita ire de la 
po l ice , re met le s ch ose s  e n  
p lace . L 'aute ur n 'hésite pas à 
a ff i r me r: (( N o u s  s o m m e s  
voyeurs par obligation . Cette 
situation nous for ce à nous in­
terroger , à questionner le monde 
dans lequel nous vivons , à dis­
cuter le fonctionnement de la 
société et de la police , à réflé­
chir aux causes et aux remèdes . 
Un policier qui ne se pose pas 
de questions est un flic aveugle 
à son métier , lui-même refusant 
de le c o m p r e n d r e  e t  de l e  
maîtriser » .  

C'est lors des manifestations 
étudiantes de décembre dernier , 
après d ive rse s bavures , dont 
l 'assassinat d 'un  étudiant par les 
brigades de motocyclistes ,  que 
Delep lace fit son premier vé-

ri table coup médiatique . I l  fit 
passer le plus étrange commu­
niqué de presse qu'un policier 
eut jamais commis: (( Le main­
tien de l 'ordre est une mission 
parmi d 'autres , nous devons la 
remplir . Mais , comme toutes nos 
tâches , elle a ses principes 
professionnels . Oui , le t ir  tendu 
de grenades lacrymogènes est 
prohibé par nos instructions . 
Oui , frapper un manifestant à 
terre et sans défense , c 'est se 
déshonorer soi-même » . . .  

Dans son livre B .  Deleplace 
tente d 'expl ique r  comment un  
fils du Nord monte à Paris et 

------•5)ft1.a.qa� 
"Les héritiers" 

Dupes ou Salauds ? 
Quand la fiction et la réalité se rejoignent , il y a de quoi 
avoir des sueur s  froides . Surtout lorsqu 'il s 'agit d u  

nazisme . 

E n ce mome nt , on  peut 
voir , da ns que lque s ci­
némas seuleme nt ,  un  long 
m ét ra ge a ut r i ch ie n  de 

1983 sur la résurgence du na­
z i s me: L e s  h ér iti e r s . C 'e st 
l 'histoire de deux adolescents 
vie nnois mal dans leur  pea u ,  qui 
vont chercher à donne r  un  sens 
à leur vie en adhéra nt à un parti 
vaguement écolo mais qui , à la 
longue , se révèle franche ment 
nazi . Pour les têtes pe nsa ntes 
du mouveme nt , les camps de 
concentrat ion sont une vue de 
l 'e sp r it ma l i nte nt i o n n é  de s 
j u i fs , de s h o m ose x ue l s , de s 
gauchistes et autres drogués qui 
veulent nuire à l ' intégrité du 

peuple germanique . .. Face au 
vide de leur existence , nos de ux 
héros se laisse nt convaincre . Et 
ce , d 'autant plus facilement que 
le parti leur donne tout ce que 
le u r s  fa m i l le s  re spe ct i ve s  
{pourtant opposées de par leurs 
origines socia les )  éta ie nt i n­
capables de leur  garantir . Bie n 
sûr l 'escapade se termine ra e n  
drame . 

11 y a quelques années , dans 
le ca d re des re n c o nt re s  d u  
cinéma « Utopia » d 'Avignon , 
le fi lm avait été prése nté  sans 
titre . A la fin de la projection , 
le public fut invité à e n  donne r  
un. Un spectateur proposa a lors 
Les dupes. Tollé généra l ,  pour 

son adolescence . En  lu i  rap­
pelant sa communauté d 'origine 
avec le voleur il lui pe rmettront 
de mieux comprendre son mé-. 
t ier  de gardie n  de l 'ordre . 

C'est dire aussi l 'honnêteté et 
le courage de ce fl ic syndica liste 
q u i , fa ce à l a  h a n t i se de 
l 'insécurit é ,  et  la  propagande de 
groupes extrémistes , obtiendra 
que soit p la ca r d ée da n s  le s 
commissariats (du temps de la 
gauche ) la décla rat ion des droits  
de l 'homme et du citoyen ! 

François MARIN 

Bernard Deleplace - .Une vie de flic 
- Ed . Gallimard . 
(1 ) Le ministre

'
· Malhuret , et 1 'ancien 

ministre Devaquet ont eu le courage de 
se d ésolidariser fortement d e  ces 
propos. 

les spectate urs les de ux je unes 
ge ns n 'étaient pas des dupes , 
mais bel et bie n  des sa lauds . 
Cette anecdote est révéla t ri ce 
de l 'ambiguïté de ce gen re de 
film . L'intent ion du  cinéaste est 
de nous prése nte r deux  victimes 
manipulée s ,  mais le spectateur  
est surtout sensible a u  retour du 
nazisme et de ses méthodes ex­
péditives . 

Malgré des lourdeurs et des 
maladresses , ce fil m  p rése nte 
l 'i nt é rêt d 'a vo i r  décr it a ve c  
lucidité  - avant l 'a ffaire Wal­
dheim - un aspect de l 'Autriche 
q ue le s F ra n ça i s  ignora ie nt . 
Contra i re me nt à l 'A l le magne 
fédéra le , ce pays ne semble pas 
avoir re fermé les p laies  ouve rtes 
par la seconde guerre mondia le . 
Que l 'on songe simple me nt aux 
p ropos te nus  réce m me n t  par 
Jorg Haide r , le très  con testé 
lea de r d u  pa rt i  l i bé ra l  a u ­
t r i ch ie n , p o u r  d é n o n ce r  .la 
diffusion du feuilleton télévisé 
« Holocauste» dans son pays . 
Les problèmes soule vés par Les 
héritiers ne sont pas loin ! 

Nicolas PALUMBO 



A Raraître 

Dossier Etat 

A p r è s  d e s  d é c e n n i e s  d e  
sciences sociales t riom­
phan tes , la  déroute  des  

idéologies  l a isse  p lace  à un 
renouveau de la science poli­
tique riche de remises en cause . 
Mais celui-ci commence à peine . 

La revue « Cité » s 'est donné 
pour projet de  rendre ses lec­
t eurs  p lus  a t t e n t i fs à la re­
naissance d'une histoire rai­
sonnée du Droit public français 
dont Blandine Barret-Kriegel 
mon tre le chemin . Cela suppose 
de revoir un certain nombre de 
notions jurid iques comme celle , 
fondament ale , de  Souveraineté 
d o n t  Pa t r i ck L o u i s  t e n t e  d e  
faire l e  tou r ,  comme u n  certain 
nombre concepts hist oriques , 

MERCREDIS DE LA 
N.A.R. 

A Paris , chaque mercred i ,  
n o u s  a c c u e i l l o n s  n o s  
s y m p a. t h i s a n t s  

dans les locaux du journal ( 1 7 ,  
rue des Pet i t s-Champs , Paris  
1 er ,  4ème étage)  pour un  débat 
avec un  conférencier , person­
nalité politique ou écrivain . La 
c o n fé r e n c e  c o m m e nc e  à 2 0  
heures  t rès  précises  ( en t rée  
g ra t u i t e ) , e l le  s 'achève  à 22  
heures . U n  buffet chaud amical 

La médaille 
officielle du 

Millénaire 
éditée par 

Monnaie de Paris 
Créateur dc'frésors 

Le prochain numéro de notre revue « Cité » nous mènera 
s u r  l e s  « c h e m i n s  d e  l ' E t a t » a v e c  B l a n d i n e  

Barret-Kriegel . Pourquoi ? 

inst i tut ions . Ce que le renou­
veau de la sc ience  po l i t ique  
découvre , c'est que  la démo­
crat ie  é t a i t  i ns c r i t e  d a n s  le 
devenir de notre Droit public . 
L' idéologisat ion en a retardé 
l ' a v è n e m e n t  e t  e n  r e n d , 
aujourd'hui encore , la pratique 
hésitante . A suivre . . .  et à dis­
cuter . 

comme celui de Dynastie que 
Phi l ippe Ca i l l eux  évoque e n  
rendant compte de l 'ouvrage de 
A . W . L e w i s  s u r  « L e s a n g  
royal » .  Ne sont pas étrangères 
à cette tentative de repenser 
l 'Etat dans sa continuité , les 
réflexions de Bernard Bourdin 
s u r  l e s  c o n ce p t i o n s  « r o y a -
1 i s t e s » d e  s a i n t  T h o m a s  
d 'Aquin . 

En bref, le prochain numéro 
de « Cité » sera la mat ière de 
b i e n  des  d i s c u s s i o n s  s u r  ce 
monstre étatique en face duquel 

est alors servi pour ceux qui 
désirent poursuivre les d iscus­
sions (participation aux frais du 
buffet 20 F) . 

Mercredi 1 8  Mars - A travers 
les personnages de son dernier 
livre Philippe SOLLERS pour­
suit son interrogation sur notre 
temps , notre société . I l  viendra 
nous présenter « Le cœur ab­
solu », histoire étonnante d'une 
société secrète fondée à Venise 
vers la fin du 20ème siècle et 
dont  l 'une  des figures légen­
daires est Casanova . 

les c i toyens  se s e n t e n t  b i en  
faibles . 

La conclusion provisoire - ou 
plutôt l 'a-priori - en est pour 
nous que , si la démocratie est le 
souci de garantir chacun contre 
les excès de l 'Etat , la Répu­
blique n 'est pas la mieux placée 
en France pour la garantir . Née 
d 'une rupture , la République a 
fait de  la démocratie u n  enjeu 
du combat idéologique , avec 
toutes les confusions de voca­
bulaire qui  y affèrent et trou­
blent une évolution paisible des 

Mercredi 25 Mars - Parmi les 
jeunes philosophes , Jean-Luc 
MARION est u n  des meilleurs 
de notre  t emps . Après avoir 
établi le constat de mort de la  
philosophie · t radit ionnel le , i l  
s'emploie dans  « Prolégomènes à 
l a  chari t é » à décou vr i r  u n e  
autre voie . S'il n 'y a pas une 
philosophie de ! 'Etre pourquoi 
n'y aurait-il pas une philosophie 
de l 'Amour ? 

Mercredi 1 er Avril - Co-auteur 
d'un essai remarqué sur  « La 
pensée 68 » Luc FERRY qu i  

Le n° ! 5  d e  « Cité ,, paraîtra fin mars. Il 
comportera , outre ce « dossier Etat ,, 
avec une présentation de ses travaux 
par B. Barret-Kriegel , une étude sur 
Jérusalem , une revue des Revues , des 
chroniques de Lettres étrangéres (1 .L. 
Borges , Jaku b Demi ). A commander 
dés aujourd 'hui : 35 F franco , CCP 
« Cité » ,  23 9 8 2  63 N Paris . On peut 
aussi s 'abonner (4 numéros : normal 
125 F - soutien 200 F ) .  

a n i m e  l e  C o l l è g e  d e  P h i l o ­
sophie , récidive aujourd'hui en 
publiant « 68-86 I t inéraires de 
l 'individu » .  Selon lui , au-delà 
des différences entre les révol­
tes de Mai 68 et les manifesta­
tions é tud iantes  de décembre 
dernier , l 'on retrouve le même 
cheminement de l 'ind i  vid ua­
lisme contemporain . Cet essai 
« à  c h a u d » d e  p h i l o s o p h i e  
immédiate mérite une discus­
sion approfondie . 

ATTENTION - Exception­
nellement la réunion commen­
cera à 20h 30. 

Pour commémorer le millénaire capétien , l a  
Monnaie de Paris édite une médaille signée 

F .  Maillart . D 'un module de 8 l m m , son tirage est 
l imité à 1 0 0 0  exemplaires . 

• 
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NOM : 
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commande la médaille du millénaire 

0 en bronze (franco 250 Fl 
0 en bronze argenté (franco 390 Fl 
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Ed\tor\a\ 

Un an de 
< <libéralisme>> 

L e 2 1  juillet dernier, en présentant 
un premier bilan de son action, 
J a c q u e s  C h i r a c  d é c l a r a i t  

qu '« avant la fin d e  l 'année, la France 
aura un autre système de valeurs que 
celui  sur l e q u e l  e l l e  v ivait  précé­
demment » . Ridicule dans sa prétention 
inouïe, la prophétie de notre Premier 
ministre révélait tout à coup la déme­
sure du fragile vainqueur du 16 mars. A 
force de rivaliser avec la gauche, le 
président du RPR avait fini par imiter 
sa vieille ambition théorique et pra­
tique, qui ne survécut d 'ailleurs pas à 
l 'épreuve du pouvoir . 

Séduit par le prestige de l 'idéologie, 
fasciné par la puissance qu 'il lui prêtait, 
Jacques Chirac et ses amis publièrent 
qu 'ils en avaient une, exactement 
contraire aux doctrines qu 'ils suppo­
saient victorieuses . Ce jeu d 'apparen­
ces, si utile pour la propagande, aurait 
normalement dû cesser dès le retour de 
la droite aux affaires. Las ! Si l 'on en 
croit le discours du 21 juillet, le Pre­
mier ministre avait fini par se per­
suader, au moins quelques instants, de 
la grandeur de son Idée et de la force 
de son Projet, en oubliant la pauvreté 
des analyses et la faiblesse des réfle­
xions qui inspiraient le hâtif bricolage 
intellectuel qu 'on nomme aujourd 'hui 
« libéralisme » . 

ECHECS 

1 déologues sans idéologie, Jacques 
Chirac et son gouvernement eu­
rent en outre le tort de croire, 

comme les socialistes qu 'ils avaient été 
élus pour créer un « nouveau système 
de valeurs », ou du moins pour réformer 
en profondeur la société alors que leurs 
électeurs souhaitaient des résultats 
immédiats et concrets . Après un an 
d 'existence, il faut constater que le 
gouvernement Chirac a perdu sur les 
deux tableaux - celui des réformes qu 'il 
se promettait d 'accomplir, celui de la 
bonne gestion qu 'on attendait de lui. 

Les réformes dites « de société » ont 
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é t é  c on ç u e s  a v e c  u n e  é t onnan t e  
naï veté t héorique e t  menées dans 
l 'aveuglement . Le libéralisme écono­
mique ? I l -n 'est pas be soin d ' être 
grand clerc pour s 'apercevoir que 
« moins d 'Etat » ne signifie pas auto­
matiquement plus d e  marché, d e  
concurrence e t  d e  responsabilité . Soit 
qu 'il secrète des mécanismes protec­
teurs, soit qu 'il se constitue grâce à 
l 'organisation étatique, le marché, et 
les entrepreneurs réputés dynamiques 
qui opérent sur celui-ci, -ont besoin des 
pouvoirs publics. La privatisation de 
chaînes de télévision ? Elle illustre bien 
le paradoxe du capitalisme libéral, qui 
favorise les objectifs hégémoniques de 
quelques groupes, au nom d 'une libre 
concurrence aussitôt découragée ou 
détruite . Le capitalisme populaire ? 
C 'est au mieux une illusion puisque les 
petits actionnaires n 'ont aucun pouvoir 
sur les sociétés, mais ce pourrait être 
une catastrophe pour les épargnants si 
la t endance boursière se retournait 
brutalement . La réforme de l 'univer­
sité ? On sait que l 'annonce d 'un sur­
croît de compétition et de sélection a 
provoqué la révolte d 'étudiants et de 
lycéens attachés aux principes de li­
berté et d 'égalité. Sa répression vio­
lente a creusé, entre cette jeunesse et 
la droite, un fossé qui n 'est pas prêt de 
se combler - et ce ne sont pas les ré­
centes déclarations de Robert Pan­
draud, insultant la mémoire de Malik 
Oussekine, qui arrangeront les cho-
ses . . .  

R e s t e ,  après t ant d ' erreurs e t  
d 'échecs, la réforme du code de la 
nationalité, que M .  Chalandon s 'obstine 
à ne pas vouloir retirer . La manifesta­
tion du 15 mars, à laquelle la Nouvelle 
Action Royaliste a naturellement par­
ticipé, lui a montré que les pratiques 
d 'exclusion et d ' expulsion étaient 
contraires à toutes nos traditions spi­
rituelles et politiques 

Quant à la gestion économique et 
sociale, elle se révèle d 'une inquiétante 
médiocrité .  Croissance molle, inves­
tissement faible malgré les cadeaux et 

les privilèges accordés au patronat , 
prix en dérapage mal contrôlé, pers­
pectives t oujours plus sombres en 
matière d ' emploi, franc déprécié, 
commerce extérieur déséquilibré, ne 
compensent pas la réduction du déficit 
budgétaire - si tant est que ce soit un 
critère de bonne politique. 

RISQUES 

H omme aux pulsions contradic­
toires, vivant et pensant dans 
l 'instant, Jacques Chirac ne 
peut ignorer qu 'il a perdu son 

pari Chef de parti efficace, il n 'a pas su 
faire la preuve de ses qualités d 'homme 
d 'Etat. 

Point de joie mauvaise dans ce cons­
tat, qui crée une situation de vide . 
Déçu par l 'expérience socialiste, déçu 
par la tentative libérale, le pays se 
trouve aujourd 'hui dépourvu de pers­
pectives politiques .  Le Parti commu­
niste agonise, et le Parti socialiste n 'a 
toujours pas présenté de projet de 
remplacement. Tandis que le Président 
de la République reste sil encieux, 
conformément aux exigences de sa 
fonction, les candidats déclarés tentent 
de se poser en recours pour chacun des 
deux camps . Mais le conservatisme de 
Raymond Barre et la fragilité de Miëhel 
Rocard empêchent qu 'ils soient, l 'un ou 
l 'autre, les hommes des temps diffi­
ciles . Or les nôtres le sont. Les trans­
formations t echniques, les carences 
économiques, l 'évolution des menta­
lités, l 'injustice visible de notre so­
ciété, sa violence ouverte et cachée, 
l 'absence de dialogue entre l 'Etat et les 
citoyens, créent une situation instable, 
qui réunit toutes les conditions d 'une 
explosion de grande ampleur. Nul ne 
peut en prédire le moment car les 
Français aiment se faire des surprises. 
Mais elle aura lieu si la classe politique, 
de droite comme de gauche, reste en­
fermée dans ses routines. 

Bertrand RENOUVIN 


